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Brève Description

	Les Comores, petit Etat insulaire, malgré ses potentialités et l’évolution positive du climat social, reste confronté à d’importants défis notamment, l’étroitesse de sa base économique, la faiblesse des capacités institutionnelles et la persistance des tensions politiques. Le pays a élaboré une Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCA2D) pour 2015-2019, articulé autour de quatre axes majeurs dont le dernier « renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelle et humaine », constitue la trame du présent programme.

L’objectif du Programme est  de renforcer les capacités nationales de promotion d’un environnement de bonne gouvernance (indice de Gouvernance Mo Ibrahim entre 30ème et 32ème /50 2011-2014), fondée sur l’affermissement de l’Etat de droit, le renforcement des capacités d’analyse et de réponse, en matière de cohésion sociale nationale, de prévention des conflits et la consolidation de la paix, en vue d’optimiser les perspectives d’atteinte des Objectifs du Développement Durable (ODD) aux Comores. 

Le Programme a pour objet, de renforcer les capacités et l’interaction des institutions critiques pour la promotion de l’Etat de droit en Union des Comores. Il s’agit notamment des Organisations de Gestion des Elections tels que le Ministère de l’Intérieur, la CENI et ses démembrements, la Cour Constitutionnelle et le Conseil National de la Presse et de l’Audiovisuel.  Une attention sera portée aux organes en charge de la promotion des droits humains et l’égalité de genre, et des organisations de la société civile, engagées sur le terrain de la promotion de l’Etat de droit et des contre-pouvoirs. Le Programme veillera également aux actions de nature à renforcer l’affermissement de la démocratie, la consolidation de la paix, la prévention et la gestion de conflits en Union des Comores, dans une perspective visant à mieux gérer et prévenir les conflits sociopolitiques, à favoriser la participation des citoyens dans leur propre développement, à doter le pays d’institutions et de mécanismes partagés de dialogue. Les résultats attendus couvriront 5 domaines : (i) les processus électoraux et (ii) la décentralisation et le développement local, (iii) la prévention de conflits/consolidation de la paix, la cohésion sociale, (iv) rôles et places des OSC et médias et (v) les « consultations citoyennes » destinées à écouter la voix du peuple.
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I. contexte, défis et opportunités 
L’Union des Comores s’est engagée dans un processus de consolidation de la paix et de la démocratie depuis 2001 qui a porté ses fruits : deux alternances démocratiques ont pu être assurées (2006 et 2011). Cette stabilité retrouvée a permis au Gouvernement de lancer d’importants chantiers de développement. Les réformes engagées ont notamment permis d’atteindre le point d’achèvement de l’Initiative PPTE (Pays Pauvres Très Endettés) conduisant à la réduction de 56% de la dette extérieure (La dette est passée de 93,646 Milliards kmf en 2011 à 41,012 Milliards en octobre 2013. Le Ratio valeur actualisée dette extérieure par rapport aux exportations est passé de 343% à 76% (Direction Nationale de la Dette) et ouvrant de nouvelles opportunités pour accroître les investissements publics et doper la croissance par la relance du secteur privé et renforcer la lutte contre la pauvreté. 
Du point de vue de la situation macroéconomique, à la faveur du retour de la stabilité politique, et de la reprise des relations avec les principaux partenaires au développement, le pays a connu une période de stabilisation macroéconomique et un taux de croissance positif de 2,7%, sur la période 2010-2013. L’analyse effectuée dans le cadre de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCA2D 2015-2019) souligne l’amélioration continue de la gestion macroéconomique depuis 2009, qui a permis aux Comores de résister aux effets néfastes des chocs internes et externes. Elle note que l’activité économique a constamment progressé et la croissance du PIB réel, a atteint 3,5% en 2013, contre 1,8% en 2009, soit un taux moyen de 2,8% sur la période 2010-2013. Le PIB par tête s’est amélioré de 0,6% sur la période 2010-13 contre une croissance négative de 1,1% sur la période 2008-2009. Par ailleurs, le pays dispose d’importants atouts et opportunités notamment, le potentiel gazier et pétrolier, dans le domaine du tourisme, le secteur de la pêche etc.
Toutefois, les efforts consentis, qui sont à louer, restent largement insuffisants pour réduire la pauvreté, (L'incidence de la pauvreté monétaire dans les îles est passée de 42,7% à 43,4% à Ngazidja, de 46,4% à 47,2% à Ndzuwani et de 49,1% à 49,9% à Mwali, entre 2004 et 2012(Rapport OMD septembre 2013) avec un taux de croissance démographique de 2,2% l’an). 
Selon les analyses, l’Union des Comores, densément peuplée (avec environ 390 habitants au km² et plus de la moitié de la population -53 %- a moins de 20 ans), fait face à de nombreux défis dont, l’étroitesse de sa base économique marquée par une faible diversification économique et une vulnérabilité aux chocs externes. Étant donné le rôle important de l’agriculture dans l’économie comorienne, les mesures visant à stimuler les activités agricoles et le développement rural sont particulièrement importantes pour améliorer les conditions de vie des plus pauvres dont la majorité vit en milieu rural. Par ailleurs, la déficience des infrastructures et l’état du climat des affaires, entravent l’activité économique. Classé 153e sur 190 pays dans le dernier rapport Doing Business de la Banque Mondiale, le pays a perdu une place.
Dans le domaine de la gouvernance institutionnelle, la corruption reste une préoccupation majeure et la situation de la gouvernance souffre d’une très faible capacité institutionnelle, née des crises politiques antérieures. Selon le rapport de l’analyse des conflits des NU et l’étude du PNUD de fragilité en Union des Comores (2017), l’administration publique est affaiblie par des conflits de compétences et des chevauchements ayant pour origine l’incohérence des textes organisant le fonctionnement de ces structures, le manque de sanctions, la faible exigence en termes de compétences, le manque d’éthique et d’engagement, l’absence de redevabilité etc. Ces dysfonctionnements ont sérieusement érodé la présence de l’Etat sur le terrain, favorisant ainsi un repli identitaire et une méfiance généralisée, exacerbée par l’instrumentalisation politique.
Au niveau de la décentralisation, malgré l’adoption d’une Constitution accordant une large autonomie aux îles, les institutions locales découlant de la mise en œuvre de cette autonomie, n’ont jusqu’à présent, pas pu jouer leur rôle de façon optimale. Les autorités locales, insulaires ou communales, sont confrontées à plusieurs problèmes dont i) le manque de financement pour pouvoir s’installer de manière effective, ii) le manque de clarté et de connaissance sur leurs missions respectives, iii) le manque de ressources humaines qualifiées (dues à la fois à la carence générale de compétences mais aussi à la réticence des cadres à travailler en dehors de la capitale) et iv) la méconnaissance des outils de pilotage et de gestion nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.
En outre, la concentration de l’administration, au niveau de la capitale, constitue un véritable frein à la cohésion sociale. Il apparaît donc qu’une décentralisation effective assortie des capacités humaines, techniques et financières appropriées pourrait contribuer à consolider la paix de manière durable.
  

En matière de genre, bien que la Constitution comorienne garantisse l'égalité de sexe, la participation des femmes à la prise de décisions politiques reste limitée. En effet, malgré le dynamisme des associations féminines, les inégalités de genre restent étanches, avec une faible représentativité des femmes aux instances de décision. Une analyse faite par le PNUD, des données électorales disponibles, désagrégées par sexe, pour le cycle électoral 2014-2016 montre que, alors que le taux de participation des femmes au vote est égal à celui des hommes, le nombre de représentants femmes élues, oscille autour de 3 à 5%, selon le type de scrutin. Dans ce contexte, la loi de parité votée en juin 2017, portant sur un quota d’au moins 30% pour les nominations dans l’exécutif de l’Union et des îles, et exigeant 30% de femmes parmi les candidatures de partis aux élections de représentants de la nation et de conseillers des îles, nécessite un réel effort de la part des autorités, de la société et des partenaires.  

Sur le plan de la gouvernance démocratique, le pays souffre d’une instabilité chronique qui ne favorise pas le développement économique et social de façon durable. Selon l’étude sur l’analyse des conflits, en l’espace de 40 ans, le pays a connu 5 constitutions, une vingtaine de coups d’état ou tentatives de coup d’état et une dizaine d’alternances politiques pour une population électorale d’environ 300.000 inscrits. Cette instabilité chronique rend difficile le maintien d’une certaine éthique politique dans un petit pays où la masse de cadres appelée à intervenir aux affaires reste limitée. 
Au regard des tensions observées lors du dernier scrutin, du nombre des candidatures et des suffrages exprimés, il apparaît clairement que le pays est politiquement fragmenté ; ce qui pourrait fragiliser la consolidation de la paix durement acquise depuis près d’une décennie. Ce contexte soulève des questions et pose la problématique de la Gouvernance politique tant pour les nouvelles autorités que pour les partenaires publics au développement intervenant dans ce domaine.  Ce qui a conduit à l’évaluation du processus électoral en septembre 2016, et l’élaboration d’une feuille de route dont les principales recommandations ont identifié 4 axes à considérer notamment : (i) le renforcement du Cadre Juridique, (ii) la révision du cadre institutionnel, (iii) le renforcement du dialogue entre les acteurs et (iv) le rôle et la place des OSC et médias dans les processus électoraux. Des problématiques transversales telles que la promotion des droits humains, l’équité et l’égalité de genre ont été intégrées à cette feuille de route, dont la mise en œuvre, demeure une nécessité, pour mieux préparer le prochain cycle électoral de 2020 et 2021, aussi bien pour le pays, que pour les partenaires publics au développement. C’est ce qu’exprime la lettre officielle du Ministère de l’Intérieur, datée du 23 décembre 2016, et adressée PNUD, sollicitant un appui pour la mise en œuvre de cette feuille de route, un accompagnement de l’action de la Commission Ethique, et un appui pour la préparation du prochain cycle électoral 2020 – 2021. 

En matière de cohésion sociale, de consolidation de la paix et prévention/gestion des conflits
, les études menées ces dernières années, jettent un éclairage sur divers facteurs de conflits, dans les domaines économique, social et de la gouvernance, dont la persistance pourrait remettre en question la relative stabilité que le pays connaît depuis quelques années.

 En effet, l’analyse participative de conflits souligne que, malgré les aspects dominants en faveur d’une forte cohésion sociale, de multiples facteurs structurels et conjoncturels minent la cohésion nationale, au sens politique du terme, et affectent en conséquence la cohésion sociale. 

Le premier de ces facteurs est, l’incapacité du pays de réaliser, d’une part, l’inventaire de la coutume pour aboutir à la codification de ses règles compatibles avec le monde d’aujourd’hui, et d’autre part, une très large adaptation du droit moderne aux réalités de la société comorienne. 


Une démarche opérationnelle d’identification et de classification a révélé que les conflits les plus dramatiques affectant la cohésion nationale sont les conflits politico-institutionnels. Il apparaît également que les conflits fonciers, et les conflits intercommunautaires, sont omniprésents, à l’échelle nationale, et restent le plus souvent à l’état latent, malgré leur prise en charge, par les mécanismes communautaires et étatiques. Les analyses soulignent que bien que différentes causes structurelles de ces conflits s’entremêlent, pour expliquer la difficulté à emprunter le chemin du développement et à consolider la paix, trois principales causes se dégagent desquelles découlent des effets, qui entretiennent l’impasse dans laquelle se trouve le pays. Il s’agit de la question identitaire, la gestion politique et le caractère inachevé de l’indépendance qui semblent être les freins majeurs à l’éclosion d’un véritable projet de société et l’instauration d’une paix durable.

A défaut d’une action, à la fois sociale et politique, tendant à sauvegarder, puis à unifier les mécanismes de prévention, de gestion et de résolution des conflits, la société comorienne court le risque d’une violence, et d’une impunité généralisées, pouvant aboutir à la dislocation, voire à l’émiettement de l’Etat-nation. 

En termes de Gouvernance, et de Cohésion sociale, les analyses ont permis d’identifier les principales causes des difficultés, de voir émerger l’affermissement de l’Etat de droit (Gouvernance politique), le renforcement des capacités d’analyse, et de réponse en matière de cohésion sociale, et nationale/prévention de conflits et consolidation de la paix. Ces causes qui constituent des défis majeurs pour le pays se déclinent de la façon suivante : 

Causes immédiates :

1.1. Insuffisance du cadre juridique et institutionnel cohérent des élections, conforme au standard international 

L’Union des Comores a conduit un processus électoral complexe, qui a débouché au mois de mai 2016, au renouvellement des chefs des exécutifs du pays, tant au niveau fédéral que des îles autonomes. Le cadre juridico-institutionnel, sur lequel se sont appuyées les différentes parties prenantes, pour conduire ce processus, comporte de nombreuses insuffisances et incohérences. 

En effet, de nombreuses études et rapports issus de différentes évaluations des processus électoraux aux Comores ont relevé d’importantes imperfections et permis le diagnostic ci-après : 

· Le socle législatif régissant le régime des élections politiques, aux Comores est constitué d’une pléthore de textes. Ces textes d’origine et de valeurs juridiques différentes, sont épars. Il s’agit de textes supra législatifs (constitution, conventions et traités internationaux), législatifs (lois ordinaires et lois organiques) et des textes infra législatifs (décrets, arrêtés, notes circulaires etc.). Cette multitude, et cet éparpillement desdits textes, rendent encore plus complexe et ardue la lecture et l’interprétation de ces derniers. 

· Les textes de lois, adoptés à des moments différents et répondant parfois à des attentes politiques sensiblement différentes, se révèlent parfois contradictoires, confus et incompréhensibles. Devant une telle situation, l’application de ces textes pourrait conduire à des interprétations hasardeuses, préjudiciables pour la sécurité juridique et la crédibilité des pouvoirs publics ; 

· L’insécurité juridique est sans cesse grandissante lorsque différentes versions contradictoires d’un même texte sont entre les mains des pouvoirs publics, des juridictions, y compris constitutionnelle et des praticiens du droit, chacun d’eux fondant sa décision ou son opinion sur la base d’un texte qui s’avérera ultérieurement amendé ou abrogé. 

· L’ambiguïté structurelle créée par le législateur, en ce qui concerne les mandats, les missions des différents organes de Gestion des Elections (OGE) et leur interaction, rend difficile la collaboration entre la CENI, ses démembrements et le Ministère de l’Intérieur à travers la Direction générale des élections (DGE) placée sous sa tutelle. En effet, certaines missions de la CENI chevauchent celles de la DGE et compliquent davantage la mise en œuvre de certaines opérations sur le terrain. De même, les missions d’institutions stratégiques pour la conduite des processus électoraux telles que le Ministère de la défense pour ce qui concerne la sécurisation des élections, le rôle du Conseil National de la Presse et de l’Audiovisuel et bien d’autres, sont peu ou pas du tout clarifiés dans la législation actuelle. Enfin, l’intervention dans le processus électoral d’une multitude d’autres structures comme le Centre national de traitement des données électorales et de la Cour constitutionnelle, dont les rôles n’étaient pas bien définis ou mieux articulés entre elles, renforce l’impression de confusion et accentue l’absence de coopération et de coordination. Aussi, le législateur retient très souvent la formule destructrice selon laquelle « abroge toute disposition antérieure contraire » comme pour compliquer davantage la détermination de la loi applicable. 

Causes sous-jacentes
1.2. Les structures institutionnelles des collectivités territoriales sont peu fonctionnelles et le niveau des ressources humaines et les compétences nécessaires pour promouvoir la résilience et le développement local sont faibles 
La décentralisation de l’Etat moderne est un processus né aux Comores
, dans son principe, en même temps que l’Etat indépendant. Les cinq constitutions que les Comores ont connues depuis 1975 l’ont consacrée et l’ont rappelée en tant que mode d’organisation territoriale. Dans sa mise en œuvre, elle a connu, par contre, une évolution lente et complexe.
Il faut attendre dix ans et la révision constitutionnelle de 2009, pour que le pays se dote d’une législation nationale en matière de gouvernance territoriale : la loi portant Décentralisation en Union des Comores, la loi portant Organisation Territoriale de l’Union des Comores et la loi portant Scrutin communal. Ces trois lois constituent aujourd’hui le socle de la Décentralisation et de la Déconcentration en Union des Comores.

Malgré l’adoption des lois de 2011, le pays assiste à une décentralisation à double vitesse dans le pays. D’un côté, Anjouan perçue comme l’ile où la décentralisation a connu le plus d’avancées avec notamment l’organisation de deux élections communales, la délimitation physique des Communes, l’existence d’une administration communale, le transfert de certaines compétences aux Communes telle que l’état civil et la création d’une agence d’appui  conseil aux Communes, l’Agence Anjouanaise de Gouvernance locale et de Développement ou Ndzuwani  Gold. D’un autre côté, la Grande  Comores, perçue comme l’ile où la décentralisation a connu le moins d’avancée, et  qui a adopté une législation pour mettre en place des expériences pilotes en matière de décentralisation, qui n’a pas été capable de délimiter physiquement les communes, le transfert tardif de la gestion de l’état civil.
L’Union des Comores a organisé les premières élections communales nationales de son histoire en 2015, année où fut accordée une subvention exceptionnelle de 295 millions de francs comoriens aux Communes. C’est seulement en 2017 que la première ligne budgétaire a été inscrite dans le budget de l’Union comme subvention aux Communes.
Deux années après les élections communales, les autorités municipales ont du mal à conduire l’action communale, et il y a du mal à canaliser leurs efforts dans le processus global de développement du pays.
En effet, quoiqu’importantes et nécessaires, les actions menées jusqu’à ce jour sont éparses et émiettées. Pour une meilleure administration du territoire et une cohésion dans la conduite de l’action territoriale de l’Etat, des iles et des communes elles-mêmes, il est indispensable de disposer de ressources humaines qualifiées et compétentes et d’un outil ou dispositif global de pilotage de la gouvernance du territoire qui permettront, notamment, la bonne articulation entre l’action des collectivités territoriales décentralisées, les politiques sectorielles ministérielles et l’action des Services Déconcentrés de l’Etat.
La faiblesse des capacités du dispositif institutionnel et le niveau insuffisant des ressources humaines des collectivités territoriales, constituent un facteur critique pour leur développement.
1.3. Déficit de promotion d’un dialogue constructif et non partisan entre les acteurs, dans un contexte sociopolitique fragile
L’instrumentalisation
 des réflexes identitaires a eu pour conséquence une aggravation du repli sur soi et une méfiance généralisée des uns envers les autres. La crise financière aidant, les échanges existant auparavant entre les différentes régions des Comores par le biais de la rotation des fonctionnaires, se sont raréfiés, accentuant ainsi les comportements de repli et de méconnaissance de l’autre. L’application de la nouvelle constitution s’est soldée par une quasi-disparition des partis politiques nationaux. Bien que certains continuent à en porter l’étiquette, il apparaît clairement que l’origine du leader imprime la géolocalisation du parti. Le système de présidence tournante avec une primaire organisée uniquement sur l’île dont c’est le tour d’exercer le pouvoir a réduit le champ de campagne des partis qui vont à la conquête du pouvoir. 

La gestion politique, marquée par le sectarisme et la course à l’enrichissement au détriment d’une vision à portée nationale et de réformes profondes, n’a fait que renforcer le sentiment identitaire au point où le pouvoir est non seulement insulaire mais a tendance à devenir villageois, voire familial. Cette situation accroit le désarroi de la population, qui se sent prise en otage par le clan des dirigeants, sans aucune prise en charge de ses préoccupations, ni possibilité d’un contre-pouvoir. L’instrumentalisation a aussi pour conséquence, de faire porter la responsabilité des échecs sur les ressortissants de l’île au pouvoir, plutôt que de juger la responsabilité politique des dirigeants. Cela se traduit par une méfiance systématique des uns envers les autres, uniquement sur la base de l’insularité, et transcendant les appartenances politiques des acteurs.
De plus, la résolution de la crise séparatiste qui a secoué le pays d’août 1997 à mars 2008, a donné lieu à des profondes réformes juridico-institutionnelles dont la plus spectaculaire, est sans doute, l’instauration de la tournante de la fonction présidentielle entre les îles. De l’avis de nombreux observateurs, ce système qui a vécu 15 ans, aurait permis de maintenir la stabilité politique du pays pendant toute cette période. Mais au terme du premier « bouclage », le système semble à bout de souffle et des acteurs politiques y compris au sommet de l’Etat, commencent à s’interroger sur la nécessité ou non de le maintenir en l’état.  

D’autres thématiques suscitent aussi des interrogations et soulèvent des débats parmi la classe politique. C’est le cas de la mise en œuvre de la loi 13-010/AU, portant organisation et fonctionnement des partis et organisations politiques en Union des Comores qui a entrainé une vive réaction au sein de la classe politique. De même, d’autres défis tels que, la crise séparatiste d’Anjouan - qui a secoué l’île de 1997 à 2008 – en termes de gestion post-conflit, demeure une préoccupation majeure, pour la consolidation de la paix. Les conflits de compétence, entre l’Union et les îles font la une des médias, à chaque fois que le contexte l’impose. C’est le cas par exemple, lors de la récente crise, qui opposa l’Assemblée de l’Union et le Conseil de l’île d’Anjouan, sur la désignation des représentants de la nation, coptés chaque année, par les Conseils des îles pour siéger à l’Assemblée. 

Ainsi, l’un des défis que le projet devra relever, est d’accompagner les différentes parties prenantes dans la recherche de solutions viables à ces différentes problématiques, dans un pays dépourvu de mécanismes de paix durable et d’outils pérennes de résolution de conflits. 

1.4. Difficultés d’une promotion du rôle et de la place des OSC et des médias dans une jeune démocratie où la culture de contre-pouvoir est à construire

Selon le Ministère de l’intérieur, 86 Associations et ONG sont enregistrées. On y trouve un tissu associatif assez étoffé, structuré en organisations féminines, syndicales, religieuses, associations de défense des droits humains et du genre, organisations professionnelles des médias, associations de développement, mouvements et associations de jeunesse, organisations paysannes, associations sportives et culturelles. Toutes ces associations sont régies par un cadre juridique favorable, s’articulant autour de différents textes dont la loi de 1986 relative à la liberté d’association. Sur le plan institutionnel, le Ministère de l’Intérieur intervient dans la réglementation et la régulation de la société civile. 

La société civile se caractérise par son pluralisme ainsi que son attachement à l’autonomie vis-à-vis de l’État et tend à s’affirmer de plus en plus comme un partenaire incontournable pour la mise en œuvre et/ou le suivi-évaluation des actions publiques. Dans le domaine du genre, les OSC ont fait preuve de dynamisme et d’engagement mais leurs interventions manquent de cohérence et limitent ainsi leur contribution à l’enracinement de la systématisation du genre dans les orientations stratégiques des pouvoirs publics. 

Il faut noter que si le Gouvernement de l’Union des Comores ne montre pas des signes d’encouragement actifs et favorables à l’émergence d’une société civile forte et responsable, celle-ci dispose d’une totale liberté pour la conduite de ses activités. Quant aux partenaires au développement, ils travaillent depuis longtemps au renforcement du partenariat avec la société civile. Celle-ci constitue aujourd’hui une potentielle force de propositions pour une meilleure gestion des affaires publiques et un rempart contre la mauvaise gestion à l’instar de la naissance récente de la plateforme comorienne de veille citoyenne ou encore l’Association pour la transparence budgétaire. 

Malgré ses nombreux atouts, la société civile comorienne connaît toutefois, différents problèmes qui limitent ses capacités opérationnelles, au nombre desquels son émiettement, ses insuffisances organisationnelles, l’insuffisance des ressources financières et humaines et une concentration excessive de l’action des OSC sur les centres urbains et corrélativement, l’insuffisant outillage des OSC locales pour interagir efficacement avec les pouvoirs locaux nouvellement installés à travers les communes. 

Quelques tentatives destinées à réunir le maximum d’OSC ont plus ou moins échoué. On peut citer entre autres, la Fédération Comorienne des Organisations de la Société Civile, la Maison des OSC ou encore une initiative récente, la Plateforme comorienne Veille Citoyenne, crée au terme des actions conduites par une dizaine d’OSC, autour des actions d’observations et de monitoring de la violence électorale (élections 2016). Ces différentes initiatives attestent de la nécessité, pour les Organisations de la Société civile comorienne, de se doter d’une plate-forme de concertation, encore absente aujourd’hui dans le paysage associatif, leur permettant de se retrouver et de se concerter sur des problématiques, questions et défis communs. 

Aussi, il a été relevé que les médias ne jouent pas suffisamment leurs rôles de contre-pouvoirs notamment en période électorale. A ce propos, le rôle et les missions récemment assignés au CNPA sont déterminants, en ce sens que cette institution peut aider, aussi bien en matière de renforcement de capacités organisationnelles des organes d’informations, que le domaine de la promotion de la déontologie et de l’éthique des journalistes. 

1.5. Difficultés et limites d’une large « consultation citoyenne » destinée à écouter la voix du peuple, face aux réserves et craintes d’une élite politique méfiante 

Les nombreux conflits identifiés constituent des menaces qui peuvent affecter l’existence même du pays si rien n’est fait pour les adresser. Il s’agit entre autres : i) des menaces sur l’unité nationale qui ont pour nom : indépendance inachevée (question de l’ile comorienne de Mayotte) et séparatisme insulaire ; ii) des menaces sur la cohésion nationale qui se traduisent par l’absence de valeurs communes, la dégradation des usages et coutumes du pays ; iii) des menaces induites par une situation internationale dangereuse qui ont pour nom : terrorisme, réchauffement climatique de la planète, effets pervers de la mondialisation. Ces menaces nécessitent de faire un bilan rétrospectif pour permettre au pays de panser une fois pour toutes les nombreuses plaies qui entravent la cohésion sociale et partant la paix durable. 
Dans cette optique, un mouvement constitué par une ancienne haute autorité du pays, appelé « Mouvement du 11 août 2015 » a lancé un appel à un sursaut national et au dialogue. Le diagnostic posé par ce Mouvement et bien d’autres observateurs de la vie politique, souligne l’extrême vulnérable du pays du fait : i) d’une crise économique et sociale sans précédent produite par des pratiques peu respectueuses des normes de bonne gouvernance ; ii) de la perspective de ressources nouvelles susceptibles d’attiser nombre de convoitises et d’exacerber les tensions existantes ; iii) d’institutions discréditées du fait de leur incapacité à apporter des réponses aux problèmes de subsistance quotidiens de la population (éducation, santé, eau et infrastructures de base, etc.) ; d’un sens du service à la nation galvaudé, obéissant rarement aux critères d’intégrité et de compétence. 

Cette revendication d’organiser ces « consultations citoyennes » qui vient de la société civile a acquis l’adhésion des autorités actuelles, confirmée par le signal fort, exprimé par le Chef de l’Etat et la classe politique, renforçant ainsi la légitimité de la tenue de ces Assises. 

Par ailleurs, l’application de la Loi N°013-010 AU, du 21 novembre 2013, portant organisation et fonctionnement des partis et groupements politiques, en Union des Comores qui divise la classe politique, exige une vigilance, face à un monde politique imprévisible.
En somme, la faiblesse des capacités nationales de promotion d’un environnement de bonne gouvernance fondée sur l’affermissement de l’Etat de droit (Gouvernance politique), et des capacités d’analyse et de réponse en matière de cohésion sociale, prévention de conflits et consolidation de la paix constitue le problème majeur à surmonter. Le pays est devenu fragile, et peine à conserver ses acquis démocratiques sur le moyen et long terme, du fait entre autres de : i) l’insuffisance des campagnes soutenues sur le long terme, pour la transformation sociale et le changement structurel, vérité et réconciliation, réforme des institutions, lois, règlements et systèmes économiques ; ii) des institutions sociales stables/fiables, qui fonctionnent correctement, et qui garantissent la démocratie, l’équité, la justice et une répartition équitable des ressources ne sont pas  efficaces si elles existent ; iii) de l’absence de nouveaux accords/organismes institutionnels et de gouvernance, renforcement des droits de l’homme, de l’État de droit et de la lutte contre la corruption, établissement de structures économiques équitables/démocratiques, décentralisées, élaborés et largement diffusés ; iv) de la faiblesse de l’économie nationale et des ressources propres de l’état et qui dépend de l’aide extérieure sont des contraintes pour relever à moyen et long terme ce défi majeur.
Face à ces nombreux défis, les plus pertinents, et pour lesquels le PNUD, à travers ce Programme, est à même de produire des changements sont :
I. La gouvernance qui implique des réponses adéquates à la fragile stabilité politique, aux faibles performances de l’administration, et aux processus de décentralisation et de développement local en gestation ;
II. La résilience des individus, des ménages, des communautés, des institutions et des secteurs productifs ; 

III. L’adaptation/atténuation aux changements climatiques ; le défi du développement des différentes îles se conjugue avec celui de l’adaptation/atténuation aux changements climatiques ; 

IV. L’accélération et la diversification de la croissance : la croissance économique retrouvée reste fragile par ses sources, insuffisante par son rythme et très peu créatrice d’emplois, notamment pour les jeunes et les femmes. Pour y remédier, la SCA2D est bâtie sur une hypothèse de croissance de l’ordre de 7,7%. 
II. Stratégies 

A la lumière des défis à relever, il transparait que le système de gouvernance en vigueur induit des contradictions, lesquelles sont des obstacles qu’éprouve l’Union des Comores pour son émergence et pour la légitimation substantielle de l’Etat, étape nécessaire pour la consolidation de la paix et le renforcement de la démocratie.

La stratégie du programme de gouvernance démocratique de l’Union des Comores, est donc de se focaliser sur les causes d’origine Juridique, institutionnelle, politique économique et sociale de ces défis. Elle est basée sur une approche de renforcement de capacités et d’accompagnement, en appuyant les parties prenantes nationales et insulaires à trouver des solutions adaptées à leurs priorités, à travers une assistance technique et un soutien à la consolidation de la cohésion sociale et la paix. 

Ainsi, la stratégie d’intervention, portera sur les lignes d’action ci-après, dès lors que les causes profondes des dysfonctionnements systémiques et de l’effritement de l’État ayant été rigoureusement diagnostiquées par diverses études. Les défis visés et les actions prévues pour les adresser sont présentés ci-dessous :

i. Un cadre juridique et institutionnel relatif à la gestion des processus électoraux conformes aux bonnes pratiques régionales et internationales
Pour atteindre cet objectif, une analyse globale des politiques, des réglementations et des législations sera effectuée, pour déterminer les révisions nécessaires, en vue de corriger les incohérences et les contradictions existantes. L’analyse sera inclusive et concertée (pouvoir public, partis politiques, société civile, associations, OSC etc.) et consistera à agencer les différents textes légaux et réglementaires en vue de leur cohérence, leur synergie et surtout de leur homogénéisation.

Les textes ainsi reformés, ajustés et actualisés, permettront de combler les difficultés rencontrées, d'éviter les chevauchements d'instruments juridiques et de combler les vides juridiques. Il s’agira de procéder à une relecture du Code électoral encore en vigueur, qui va devoir intégrer tous les textes épars et retenir les dispositions qui restent applicables. Un draft du Code révisé à travers les activités d’ECES/UE et la feuille de route issue de l’atelier d’évaluation piloté par le PNUD en septembre 2016, est disponible. Cependant, la façon dont les différentes parties concernées et intéressées, notamment les partis politiques et la société civile, seront impliquées dans les discussions et concertations autour de cet avant-projet est une condition critique pour une situation politique apaisée. C’est pourquoi, le PNUD se propose d’appuyer le Ministère de l’Intérieur à travers ce programme, pour disséminer/partager le contenu dudit projet de Code à travers une large consultation citoyenne dans les îles, avant sa soumission à l’Assemblée de l’Union. 

Pour ce faire, le programme va s’appuyer sur les différentes évaluations et études susmentionnées, pour remédier aux insuffisances et incohérences relevées, dont le défi final sera de bâtir un cadre juridique et institutionnel des processus électoraux, conformes aux bonnes pratiques régionales et internationales. 

ii. Les collectivités territoriales disposent des structures institutionnelles, des cadres opérationnels et des compétences nécessaires pour promouvoir la résilience et le développement local 
Pour adresser ce volet, le programme apportera un appui dans la mise en place d’un dispositif institutionnel fonctionnel pour donner les moyens aux collectivités territoriales de mieux assurer leur rôle à la hauteur des enjeux, qui permette une synergie et la mobilisation des différents acteurs, en accompagnement des collectivités territoriales. Ce dispositif pourra contribuer à un renforcement durable des capacités des collectivités territoriales, à travers des outils appropriés pour les communes.

Le programme travaillera également  à l’élaboration et la mise en œuvre, dans la durée, d’un vaste Plan national de renforcement des capacités, intégrant les besoins des services déconcentrés de l’Etat, comme ceux des collectivités territoriales, dans le cadre de l’approche globale de la Décentralisation, et de la Déconcentration avec des thématiques relatives, à la gouvernance locale, dans une stratégie globale de renforcement des capacités, pour  donner aux collectivités territoriales  tous les moyens d’assumer pleinement leurs compétences. Le programme apportera un appui dans l’organisation  des différents ateliers et séminaires. Cet appui consistera à prendre en charge les différents programmes d’accompagnement ciblés  et préfigurer les actions de formation des élus, responsables et personnels territoriaux.
Il s’agira d’un accompagnement ciblé, en fonction des besoins et des priorités, sur la durée, avec un engagement commun de mise en œuvre des actions, en direction des responsables et du personnel  des collectivités territoriales. Le programme accompagnera les collectivités territoriales  à la mise en place d’un dispositif et d’un plan de  mobilisation des ressources locales avec la mise  en adéquation de la fiscalité locale avec les gisements de ressources existants ; ce dispositif sera couplé d’un autre dispositif de péréquation des ressources et d’accès à l’emprunt pour les collectivités territoriales.
iii. Le renforcement du dialogue entre les acteurs, l’apaisement du climat politique, la prévention/résolution des conflits et la consolidation de la paix 

Pour consolider le processus d’un dialogue inclusif, il est impératif de mettre en place, et rendre opérationnels, des groupes de référence pour la cohésion sociale et la consolidation de la paix, au niveau national et insulaire, et également un mécanisme national de paix durable. Pour atteindre cet objectif, le gouvernement des îles Comores élaborera un cadre stratégique, soutenu par les politiques, les réglementations et les législations appropriées, pour la mise en place de mécanismes de prévention et de gestion de conflits, y compris ceux gérés par des femmes.  Pour ce volet, le programme veillera à l’effectivité d’un dialogue inclusif inter-Anjouanais.

iv. Le rôle et la place des médias et des OSC et la culture de contre-pouvoir
Le renforcement des capacités des acteurs de la société civile et des médias sera au cœur de la stratégie d’intervention, afin de mieux prendre en compte, les préoccupations des différentes couches sociales, dans les secteurs clés de la gouvernance démocratique, et de manière transversale, l’équité du genre. Dans cette optique, un programme de renforcement des capacités des OSC et des médias, sera mis en place, focalisé sur le leadership, la gouvernance organisationnelle, la déontologie et l’éthique. Ce programme s’étendra aux organes en charge des droits de l’homme et des questions du genre, à la Cour Suprême et l’Assemblée Nationale.

Le PNUD apportera directement son appui dans les différentes formations à organiser, l’appui juridique aux commissions parlementaires, la facilitation, l’accompagnement et la professionnalisation des organisations de la société civile et des médias, dans les domaines d’intérêt retenus, en vue de leur permettre, de mieux canaliser les préoccupations des populations, vers les autorités politico-administratives. Le choix des OSC et médias partenaires, s’appuiera sur la structuration actuelle de la société civile, en groupe de travail thématique.

Les interactions entre les deux catégories d’acteurs : médias et société civile, seront très encouragées, afin d’accroitre la redevabilité et la participation citoyenne, par la mise en place, des mécanismes de concertation ou dialogue démocratique, sur les questions de gouvernance.

Le programme travaillera également à mettre en place, une plateforme de plaidoyer pour appuyer, et susciter le dialogue, en vue de la mise en place effective d’un cadre unitaire consensuel à partir d’une approche participative. Le projet veillera également à renforcer le rôle des médias à travers une étroite collaboration entre les organes d’informations et le Conseil national de la presse et de l’audiovisuel (CNPA). En effet, dans une jeune démocratie où l’équilibre médias/pouvoirs publics est encore fragile, il est important de promouvoir des actions de nature à asseoir la confiance mutuelle entre les pouvoirs publics d’une part et les médias d’autre part. 
v. Des « consultations citoyennes » au niveau national et insulaire, visant à écouter la voix du peuple sur les réformes à entreprendre au niveau législatif et institutionnel en lien avec les activités amorcées par le Mouvement du 11 août 

Pour ce volet, il s’agira d’initier l’organisation des états généraux, en vue d’une analyse approfondie de la problématique relative à « la gouvernance politique et institutionnelle », à la gouvernance économique et financière et enfin, à la gouvernance sociale, culturelle et religieuse.

Cette assise nationale est nécessaire, pour faire la synthèse et la consolidation des actes issus des états généraux.

Au cours de ces assises, un accent particulier sera mis, sur la vulgarisation des textes légaux et réglementaires, promulgués dans les domaines retenus auprès des élus et de la société civile, en vue de leur permettre d’assurer le suivi et l’évaluation.

La stratégie d’intervention ainsi déclinée dans ce volet portera sur les groupes cibles ci-après : les élus, l’administration, les ministères, les organisations de la société civile et les médias faisant partie des groupes de travail thématiques, ainsi que les organisations des femmes, de promotion et de défense des droits de l’homme.

Le programme va contribuer à la promotion d’une large consultation citoyenne des Comoriens, autour des problèmes majeurs identifiés de façon consensuelle, de leur donner l’occasion de s’exprimer, et de s’entendre sur des propositions de solutions, permettant d’identifier les contours d’une sorte de nouveau « contrat social », traduisant leur désir partagé de vivre ensemble, de disposer d’institutions capables notamment en matière de gestion des processus électoraux. 

Les différentes propositions issues de ces consultations seront évaluées, reformulées et validées par un groupe d’experts nationaux compétents, dans des domaines pertinents (droit constitutionnel et droit et science administratifs, sciences sociales, etc.) ; puis endossées par les instances élues aux différents niveaux de la société et en présence des populations, et enfin adéquatement traduites dans des institutions et des lois entièrement appropriées. A l’issue de ces consultations, le pays disposera d’une loi fondamentale, et des institutions, qui correspondent aux aspirations de ses populations, et qui traduisent une vision consensuelle de leur futur commun.

Le processus de cette large consultation, doit inclure une révision profonde du cadre juridico-institutionnel, relatif aux élections et également être conçu et bien mené, par un groupe de citoyens intègres, et représentatifs des différentes composantes de la société, et issus des différentes îles. Ces représentants seront dotés de compétences techniques nécessaires, pour leur permettre de bâtir un modèle de collaboration et de confiance, qui pourrait inspirer les citoyens. Il faudrait aussi veiller, à ce que toutes ces réformes et politiques publiques, intègrent l’égalité des sexes d’une manière qui amène, à des résultats concrets et en profondeur sur ce thème.

Lien entre le programme et les stratégies nationales de développement / le cadre de Coopération du système des Nations unies (UNDAF) 
Le programme est directement corrélé aux stratégies nationales de développement institutionnel dont : 

· La « Stratégie de réforme de la fonction publique de l’Union des Comores » validée en 2016, la « Politique Nationale d’Egalité et d’équité de Genre » (PNEEG) dont la mise en œuvre a été évaluée en 2016 et est en cours de mise à jour ;

· La « Stratégie de croissance accélérée et de développement durable » (SCADD 2015-2019) dont l’axe 4 ambitionne de « Renforcer la gouvernance et les capacités de résilience institutionnelles et humaines », dans ce domaine qui porte sur la gouvernance en termes de consolidation de la démocratie et de la paix, renforcement des institutions, de l’Etat de droit, de la gouvernance administrative et locale et de la promotion du développement à la base. 

Il est également en phase avec les orientations des Nations Unies telles que définies dans  l’Effet 3 de l’UNDAF qui cible spécifiquement : (i) les processus électoraux en vue de renforcer le cadre institutionnel et le bon déroulement des élections ; (ii) la formulation d’un cadre de référence pour doter le pays de capacités administratives plus performantes ; (iii) le renforcement de la cohésion sociale, la prévention et la gestion de conflits ; (iv) la promotion des droits de l’homme et de la justice juvénile ; (v) le renforcement de la citoyenneté et de la créativité et la promotion du tripartisme et du dialogue social ; (vi) la protection et la promotion de l’expression du patrimoine culturel ; (vii) le renforcement du cadre législatif et règlementaire favorisant l’équité et l’égalité de genre et (viii) la décentralisation incluant l’appui du système de planification au niveau sectoriel et insulaire et l’opérationnalisation des communes, le développement de l’économie locale en lien avec le renforcement des capacités de résilience des communautés et des institutions locales.

Aussi, le Programme est en parfaite adéquation avec les orientations du Plan stratégique du PNUD (2014 – 2017) en son Effet 2 qui prévoit de « Répondre aux attentes des citoyens, (liberté d’expression, développement, primauté du droit et redevabilité, grâce à des systèmes plus solides de gouvernance démocratique) ». 

III. Résultats et partenariat 
Le programme ambitionne de réaliser cinq (5) principaux résultats que sont : (i) Un cadre juridique et institutionnel relatif à la gestion des processus électoraux conformes aux bonnes pratiques régionales et internationales est élaboré et validé ; (ii) Les collectivités territoriales disposent des structures institutionnelles, des cadres opérationnels et des compétences nécessaires pour promouvoir la résilience et le développement local ; (iii) Le renforcement du dialogue entre les acteurs et la confiance dans les institutions est promu à travers l’apaisement du climat politique, la prévention/résolution des conflits et la consolidation de la paix, (iv) Le rôle et de la place des médias et des OSC dans les processus électoraux sont définis/renforcés et la culture de contre-pouvoir promue et (v) Des « consultations citoyennes » au niveau national et insulaire, visant à écouter la voix du peuple sur les réformes à entreprendre au niveau législatif et institutionnel en lien avec les activités amorcées par le Mouvement du 11 août sont effectuées.
Résultat 1 : Un cadre juridique et institutionnel relatif à la gestion des processus électoraux conformes aux bonnes pratiques régionales et internationales est élaboré et validé 
Les actions inscrites dans ce résultat devront permettre à terme, une révision profonde du cadre juridico-institutionnel relatif aux élections. En effet, l’une des principales recommandations issues des ateliers d’évaluation du cycle électorale 2015-2016, porte sur la révision du cadre légal des élections pour remédier aux insuffisances et incohérences relevées. Ainsi, les structures en charge des élections se sont réunies en séminaire sur l’île de Ndzuwani, du 27 février au 1er mars 2017, dans le cadre de la mise en œuvre des activités post-électorales du projet PACT II (ECES – UE) pour élaborer et proposer au gouvernement un avant-projet de Code électoral. Le processus devant conduire ce texte jusqu’au parlement constitue un exercice très sensible quand on connait les difficultés énormes encourues lors des élections de 2015 et 2016 dont une bonne partie était due justement aux déficiences du Code électoral. 

La mise en œuvre du programme permettra d’atteindre les résultats spécifiques ci-après :
· L’expertise nationale et internationale requise pour parachever le travail de révision du Code électoral amorcée par ECES dans le cadre de ses activités post-électorales est mobilisée ; 

· Le nouveau projet de Code électoral est vulgarisé dans les îles par le biais de larges consultations citoyennes ;
· Un atelier national de validation technique du Code avant sa soumission à l’Assemblée de l’Union est tenu ;

· L’Assemblée de l’Union dispose des capacités requises pour conduire sereinement le processus d’analyse et d’adoption du nouveau Code électoral ;
· Le nouveau projet de Code électoral prend en compte la révision des rôles/mandats des OGE et le système de désignation de leurs membres et leur financement ; 

· Une évaluation de capacités institutionnelles des OGE assortie d’un plan de développent des capacités à court, moyen et long-terme est effectuée.
Résultat 2 : Les collectivités territoriales disposent des structures institutionnelles, des cadres opérationnels et des compétences nécessaires pour promouvoir la résilience et le développement local 
Du point de vue de la gouvernance locale, il transparait des insuffisances au niveau des structures institutionnelles, de l’aménagement du territoire ainsi qu’une faiblesse du niveau des ressources humaines chargées d’animer efficacement ces structures. Ainsi, en vue de mobiliser les ressources et compétences nécessaires pour favoriser un véritable développement local inclusif, les actions du programme tendront à atteindre les résultats spécifiques ci-après :
· Un schéma d’aménagement du territoire incluant un plan cadastral général et la gestion des risques de catastrophe est élaboré,
· Un plan de renforcement des capacités nationales est élaboré, 
· Un dispositif de mobilisation des ressources locales est mis en place, 
· Un système fonctionnel de gestion intégrée des déchets solides est mis en place dans chaque commune.
Le programme veillera dans ses actions à refléter au niveau local, les prescriptions du cadre juridique de représentation féminine au niveau des actions entreprises afin d’atteindre les résultats précités.
Résultat 3 : Le renforcement du dialogue entre les acteurs et la confiance dans les institutions est promu à travers l’apaisement du climat politique, la prévention/résolution des conflits et la consolidation de la paix
Vue la fragilité de la situation sociopolitique du pays, le Président de la République, souhaite un dialogue inter-comorien, dans « un climat apaisé, détendu, afin que tous les comoriens y prennent part ». Ce résultat concourra à la réalisation effective de ce dialogue ainsi que bien d’autres actions destinées à renforcer le dialogue politique et l’apaisement du climat politique dans le pays. 
Au terme du projet, les résultats spécifiques ci-après seront atteints : 

· Un dialogue inter-anjouanais est initié et appuyé ;
· Des groupes de référence pour la cohésion nationale et la consolidation de la paix au niveau national et insulaire sont mis en place ; 
· Un mécanisme national de paix durable est mis en place et est opérationnel ;
· Un atelier sur le rôle des partis politiques et OSC dans la promotion de la paix, la démocratie et la tenue des élections pacifiques en 2020-2021 est organisé ; 
· Un atelier national sur l’harmonisation des relations entre l’Union et les Iles et comment résoudre de façon durable la problématique du conflit des compétences est organisé ; 
· Une analyse de Conflit pour le Développement (CDA) est effectuée ;
· Un prodoc sur la problématique de la « cohésion sociale » et la prévention de conflits assorti d’un cadre de résultats précis est élaboré. 
Résultat 4 : Le rôle et la place des médias et des OSC dans les processus électoraux sont définis/renforcés et la culture de contre-pouvoir promue
L’ensemble des actions qui seront menées au titre de ce résultat, sont destinées à renforcer : les capacités organisationnelles des OSC et les capacités d’actions des institutions publiques et de la société civile dans leurs missions de contre-pouvoir. Il s’agira pour le programme, d’aider les OSC à mettre en place un cadre unitaire consensuel de la société civile, qui pourrait évoluer en une sorte de Conseil national des Organisations de la Société Civile de l’Union des Comores. L’initiative pourrait capitaliser sur le processus récent qui a abouti à la mise en place de la Plateforme Comorienne de Veille Citoyenne (PCVC) constituée de 10 associations (associations de jeunes, de femmes et d’individus) assorti d’une charte constitutive.  

 Au terme du programme, les résultats spécifiques ci-après seront atteints : 
· Un plaidoyer en faveur de la mise en place effective d’un cadre unitaire consensuel de la société civile est conduit ; 
· Les OSC sont dotées des capacités requises en matière de leadership et gouvernance organisationnelle ;
· Les capacités des médias en termes de déontologie, d’éthique et de journalisme responsable sont renforcées ; 
· Les capacités des organes en charge des droits humains et du genre sont renforcées ; 
· La Cour Suprême est dotée des capacités requises pour assurer pleinement le fonctionnement de ses trois sections : section judiciaire, section administrative et la section des comptes ;
· Les capacités de l’Assemblée de l’Union des Comores dans son rôle de contrôle de l’action gouvernementale sont renforcées ;
· Des formations avec l’appui de facilitateurs BRIDGE au bénéfice des acteurs électoraux et de la gouvernance démocratique (partis politiques et OSC) sont dispensées ; 
· Un Document de Programme conjoint genre est élaboré. 

Résultat 5 : Des « consultations citoyennes » au niveau national et insulaire, visant à écouter la voix du peuple sur les réformes à entreprendre au niveau législatif et institutionnel en lien avec les activités amorcées par le Mouvement du 11 août sont effectuées
L’analyse des actions ciblées notamment en matière de dialogue politique autour des profondes réformes nécessaires, ce qui exige l’implication de tous les acteurs de la vie publique et de toutes les régions du pays. Ainsi, au terme du projet, les résultats ci-après seront atteints : 

· Une analyse approfondie de la problématique relative à « la gouvernance politique et institutionnelle » est réalisée ;
· Une analyse approfondie de la problématique relative à la gouvernance économique et financière est réalisée ;
· Une analyse approfondie de la problématique relative à la gouvernance sociale, culturelle et religieuse est réalisée ; 
· La problématique de l’unité nationale est étudiée et analysée ; 
· Les « Assises nationales » pour la synthèse et la consolidation des différentes analyses sont tenues ;
· Les actes des « assises » sont édités et publiés.
Les Ressources nécessaires pour atteindre les résultats escomptés
Pour la mise en œuvre du Programme, des ressources humaines pour réaliser des missions techniques spécifiques (expertise nationale et internationale), du personnel du PNUD mobilisable auprès du Bureau de pays, du Centre régional ou du siège, ainsi que la mobilisation à un rythme régulier du spécialiste de Gouvernance du Bureau de pays du PNUD à Moroni seront nécessaires. De même, pour la mise en œuvre effective des activités relatives au Résultat 3 « Le rôle et la place des médias et des OSC dans les processus électoraux sont définis/renforcés et la culture de contre-pouvoir promue », des besoins en équipement notamment informatiques, pourraient se présenter sous formes d’intrants. Le Plan d’achat du programme devra prévoir les détails de chacun de ces intrants. 
Partenariats 
L’assistance du PNUD, doit servir de catalyseur dans la mobilisation de l’intérêt des partenaires autour de la question de la Gouvernance politique et la consolidation de la paix. L’intervention devra établir et consolider les liens établis par le PNUD avec de nombreux partenaires nationaux et internationaux et prolonger aussi son impact dans le long terme. La stratégie partenariale aura donc, comme élément central, le développement d’un partenariat multiforme.
· Acteurs nationaux : La mise en œuvre du présent programme fera intervenir les partenaires suivants : Le Ministère de l’Intérieur, le Commissaire Général au Plan (CGP), la Plateforme Comorienne de Veille Citoyenne (PCVC) et le PNUD. 
· Acteurs internationaux : A ce niveau, le programme cherchera à développer des synergies et complémentarités avec d’autres partenaires actifs dans le secteur de la gouvernance et de la consolidation de la paix, y compris le Fonds de Consolidation de la Paix, l’Union Européenne, les agences du système de nations unies, etc.
· Le Ministère de l’Intérieur 
Le   Ministère de l’Intérieur assurera le leadership de la mise en œuvre de l’ensemble des activités. Le Ministère de l’Intérieur jouera également le rôle d’Agence nationale de mise en œuvre du Programme. Il demeurera à ce titre, imputable envers le PNUD pour la production des extrants (outputs) convenus ainsi que pour la gestion financière, incluant la rentabilité (coûts/ efficacité) des activités du projet. Il co-présidera le comité de pilotage du projet avec le Représentant Résident du PNUD.
· Le Commissariat Général au Plan (CGP)  
Le Commissariat Général au Plan (CGP) assumera le rôle d’Agent gouvernemental de coordination. 

· La Plateforme Comorienne de Veille Citoyenne (PCVC) 
La PCVC jouera un rôle central dans la mise en œuvre du Résultat 3 portant sur « Le rôle et la place des médias et des OSC dans les processus électoraux sont définis/renforcés et la culture de contre-pouvoir promue » et toutes les actions en rapport avec la société civile et les contre-pouvoirs. 

· Le Programme des nations Unies pour le Développement (PNUD) 

Le PNUD est chargé de mettre en place et de superviser l’Unité de Gestion du Programme (’UGP) qui travaillera en étroite collaboration avec le Ministère de l’Intérieur. En outre, le PNUD appuiera la mobilisation des ressources et assurera leur gestion, rendra compte de l’utilisation du fonds commun le cas échéant. Le PNUD fournira des conseils et avis techniques au Ministère de l’Intérieur et mettra à sa disposition, en cas de besoin, l’expertise appropriée dans les domaines clés relevant des orientations du programme. 
Risques et Hypothèses
Tout programme présente des risques, c’est-à-dire des facteurs qui peuvent empêcher ou nuire à l’atteinte des résultats. Les risques associés au présent programme, le niveau auquel ils peuvent se manifester et les stratégies envisagées pour atténuer ces risques sont présentés dans le tableau suivant.

Tableau – Matrice de gestion des risques

	Risques
	Probabilité (haute, moyenne, faible)
	Gravité de l’impact sur le programme (haut, moyen, faible)
	Stratégie d’atténuation (et personne/unité responsable)

	La faible/absence adhésion des Organes en charge des élections dans la mise en œuvre du programme
	Élevé
	Haut
	Des instruments tels que le leadership du Forum des partenaires au développement (AFPaD) ou encoure le forum des secrétaires généraux seront sollicités pour le plaidoyer et la sensibilisation des structures en question. 

	Une faible mobilisation de ressources complémentaires pour accompagner le Gouvernement dans la réalisation de ses priorités, en sus de la contribution du PNUD
	Moyen
	Moyen 
	- conduire des actions conjointes PNUD/Gouvernement de mobilisation des ressources additionnelles

- Engager dès le départ, les partenaires clés des secteurs concernés comme l’UE, la BM et la BAD
- plaidoyer pour une contribution effective substantielle du gouvernement au budget du programme

	Des difficultés liées à des aléas naturelles (fortes précipitations, inondations, …)
	Faible
	Faible 
	La cellule de gestion collaborera avec la Direction générale de la Sécurité pour parer à toute éventualité en cas de besoin.  


Engagement des parties prenantes 
Les partenaires nationaux clés directement impliqués, dans la mise en œuvre du Programme à savoir : le Ministère de l’Intérieur, et la Plateforme Comorienne de Veille Citoyenne (PCVC), bénéficieront du renforcement de leurs capacités, tandis que la population comorienne en général sera le bénéficiaire final du programme, dans le sens où elle jouira des avantages inhérents aux résultats, qui seront réalisés par le programme en matière de gestion des processus électoraux et consolidation de la paix. 
La stratégie développée par le Programme pour s’assurer que les partenaires clés soient engagés, dans la conception et la mise en œuvre de celui-ci, consiste à impliquer toutes les parties prenantes aussi bien en amont qu’en aval. En effet, des échanges et des réunions techniques ont été tenus, entre le PNUD et ces partenaires, afin de s’assurer de leur engagement et de leur intérêt pour les résultats envisagés dans ce Programme. La définition des résultats et activités du Programme est issue de ces différentes rencontres, qui ont permis d’apprécier les besoins réels des institutions ciblées. 
Coopération sud-sud et triangulaire 
Avec l’appui du PNUD, le programme initiera des actions de nature à promouvoir la coopération sud-sud, ou encore la coopération triangulaire, avec des pays ayant exécutés des Programmes similaires, et qui ont obtenu des succès. L’expertise de certains pays d’Afrique tels que le Rwanda, la Côte d’Ivoire ou encore le Burkina-Faso, qui disposent d’organes de gestion des élections et d’outils de prévention et gestion de conflits assez performants, pourraient être mobilisée. 
Connaissance 
En plus des évaluations classiques de Programme, qui seront produites au terme de celui-ci, d’autres actions de visibilité seront encouragées. De même, des formations ciblées, comme celles portant sur l’appui de facilitateurs BRIDGE, au bénéfice des acteurs électoraux et de la gouvernance démocratique (partis politiques et OSC), seront organisées. De même, Il n’est pas exclu qu’en matière de gestion des processus électoraux et consolidation de la paix, il soit mis en place des outils, favorisant le dialogue interactif entre différents acteurs, à travers l’intranet/Internet. 
Durabilité et mise à l'échelle

En vue de garantir la durabilité et le passage à échelle, le programme visera dans sa stratégie d’intervention, à renforcer la dimension d’inclusivité et de promotion du dialogue entre les acteurs, y compris avec la société civile. Ces actions combinées avec le caractère permanent de la CENI qui n’est plus un organe ad hoc, contribueront substantiellement à la durabilité des résultats du Programme. 
IV. gestion du programme
Coût-efficacité et efficience 

En vue de veiller à une efficacité et une efficience dans l’utilisation des ressources limitées,  le Programme exploitera toutes les pistes de nature à faciliter l’atteinte de maximum de résultats, à moindres coûts, en faisant recours à l’expertise nationale, lorsque celle-ci est disponible et en mobilisant autant que possible les ressources humaines du bureau de pays, et en sollicitant au besoin, les appuis des collègues d’autres Bureaux de pays du PNUD ou du Centre Régional basé à Addis-Abeba (Ethiopie). Aussi, la Division électorale du Département des Affaires Politiques (DPA) sera mobilisée chaque fois que cela sera nécessaire. En matière de cohésion sociale, prévention de conflits et consolidation de la paix, l’expertise de l'Unité de réponse aux Crises (CRU) ou encore du Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix (PBSO), peut être également mobilisée. Dans ce même ordre d’idée, le programme encouragera les initiatives de coopération sud-sud et triangulaire dans une optique de s’inspirer des expériences/leçons apprises ailleurs.
Gestion du programme 
Le programme sera supervisé par un Comité National de Pilotage qui sera constitué dès le début des activités, pour superviser et veiller à son bon déroulement. La composition du comité devra assurer une représentation équitable de chaque île et des institutions concernées par le programme, y inclus les organisations de la société civile et les organismes participants. Ses membres seront identifiés dans la première phase du programme. Le comité de pilotage se réunira au moins une fois par an pour suivre l’avancement du programme. Lors de sa première réunion, il devra approuver le plan de travail et le plan de suivi et évaluation incluant les indicateurs de résultats qui seront établis au démarrage du programme par l’équipe du programme. Le comité fournira des conseils et un appui dans la résolution de tout problème rencontré au cours de la mise en œuvre du programme.

[image: image2.png]*Assure la supervision du programme

sLe comité est co-présidé par le Ministre de I'Intérieur ou son
représentant et le Représentant Résident du PNUD (ou son
représentant).

*Sa composition est telle qu’il y a une représentation équitable de
chaque ile et des institutions concernées par le programme, y inclus
les organisations de la société civile et les organismes participant.

*Ministére de I'Intérieur

eLe Commissaire Général au Plan est I'agence gouvernementale de
coordination.

sLe Ministére de I'Intérieur est imputable envers le PNUD pour la
production des extrants (outputs) convenus ainsi que pour la
gestion financiére, incluant la rentabilité (colts /efficacité) des
activités du programme.

eLes Organismes participant au programme apportent un soutien
technique et administratif général et sont en charge du suivi de la
mise en ceuvre en conformité avec les régles et procédures du
PNUD.





Schémas de pilotage
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V. cadre de resultats

	Résultat attendu de l’UNDAF : l’Effet 3 de l’UNDAF : « d’ici à 2019, les institutions étatiques et non étatiques exercent une meilleure gouvernance politique, administrative, et économique, en adéquation avec les pratiques de droits de l’homme et de résilience »

	Indicateurs de résultats tels qu'énoncés dans le Cadre de résultats et de ressources du CPD, y compris le niveau de référence et les cibles : 

Produit 5 CPD : Le pays dispose de mécanismes de gestion des cycles électoraux et de prévention et de gestion de conflits aux niveaux national, insulaire et local, prenant en compte l’équité du genre

Indicateur 5.1 : Existence d’une commission électorale indépendante, permanente intégrant l’équité du genre. Données de référence : 0 (2013). Cible : 1 (2019). 

Indicateur 5.2 : Nombre de mécanismes de prévention et de gestion de conflits fonctionnels y compris ceux gérés par des femmes. Données de référence : 2 dont 1 géré par des femmes. Cible : 10 dont 5 gérés par des femmes. 

Indicateur 5.3 : Mécanisme national de la paix durable établi. Données de référence : 0. Cible : 1

	Résultat (s) applicable (s) du plan stratégique du PNUD : Effet 2 : Répondre aux attentes des citoyens, (liberté d’expression, développement, primauté du droit et redevabilité, grâce à des systèmes plus solides de gouvernance démocratique)

	Titre du projet et le numéro du projet dans ATLAS : Programme d’Appui à la Gouvernance Politique et à la Consolidation de la Paix

	Produits escomptés
	Indicateurs cibles de produits
	Sources de vérification
	Activités prévues
	Parties responsables
	Budget 
	 Source du fonds
	Description du budget

	Produit 1 : 
Un cadre juridique et institutionnel relatif à la gestion des processus électoraux conformes aux bonnes pratiques et respectueux de l’équité du genre régionales et internationales est élaboré et validé.


Gender marker : 2
	1.1. Document du cadre juridique et institutionnel disponible

1.2. Nombre de séances / consultations organisées pour vulgariser et diffuser le nouveau code électoral

1.3. Nombre d’institution, des parties politiques et des associations qui dispose du nouveau code électoral


	Rapport du Ministère de l’Intérieur
	1.1. Mobiliser une expertise nationale et internationale pour parachever le travail de révision du Code électoral amorcée par ECES dans le cadre de ses activités post-électorales
	Min Int/PNUD
	6 000
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	3 000
	PNUD/TRAC
	71305 - Consultant national

	
	
	
	1.2. Vulgariser le nouveau projet de Code électoral dans les îles par le biais de larges consultations citoyennes
	Min Int/PNUD
	6 000
	PNUD/TRAC
	75705 - Ateliers (2)

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	2 000
	PNUD/TRAC
	74210-Impression 

	
	
	
	1.3. Tenir un atelier national de validation technique du Code avant sa soumission à l’Assemblée de l’Union 
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	PNUD/TRAC
	75705 - Atelier national

	
	
	
	1.4. Accompagner l’Assemblée de l’Union dans le processus d’analyse et d’adoption du nouveau Code électoral 
	Min Int/PNUD
	         2 000   
	PNUD/TRAC
	75705 - Réunions en commissions 

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	         3 000   
	PNUD/TRAC
	72445 - (frais communication Séminaire régional) 

	
	
	
	1.5. Sensibiliser les membres de rédaction du code pour que le nouveau projet de Code électoral prenne en compte la révision des rôles/mandats des OGE et le système de désignation de leurs membres et leur financement  
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	PM

	
	
	
	1.6. Effectuer une évaluation de capacités institutionnelles assorti d’un plan de développent des capacités à court, moyen et long-terme 
	Min Int/PNUD
	       4 000   
	PNUD/TRAC
	71305 - Consultant national (1)

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	       3 000   
	PNUD/TRAC
	75705 - Atelier technique de validation du plan 

	
	
	
	1.7. Appuyer la mise en œuvre du plan de développement de capacités
	Min Int/PNUD
	       3 000   
	PNUD/TRAC
	71205-Consultant national

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	72805 - Equipements 

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	       3 000   
	PNUD/TRAC
	75705 - Atelier / formations 

	
	
	
	1.8. Appuyer le processus consultatif de finalisation des textes de la décentralisation et de la déconcentration  
	Min Int/PNUD
	         9 000   
	PNUD/TRAC
	75705 - Ateliers insulaires de vulgarisation

	
	
	
	MONITORING
	Min Int/PNUD
	         2 000   
	PNUD/TRAC
	74120 - Suivi/évaluation 

	 
	
	
	Sous total produit 1
	
	       50 000   
	 
	 

	Produit 2 : Les structures institutionnelles et des cadres opérationnels des collectivités territoriales sont mis en place et fonctionnels, des compétences sont renforcées pour promouvoir la résilience et le développement local



Gender marker : 2
	2.1. % des collectivités territoriales dotées d’un schéma d’aménagement du territoire incluant un plan cadastral général et la gestion des risques de catastrophe.

 2.2. % de commune qui utilisent efficacement les mécanismes et les outils de planification et de mise en œuvre du développement local. 

 2.3. % des ressources propres dans le budget des collectivités territoriales

2.4 Nombre de communes disposant d’un système fonctionnel de gestion intégrée des déchets solides
	Plans locaux


	2.1. Elaborer le schéma d’aménagement du territoire incluant un plan cadastral général et la gestion des risques de catastrophe.


	Min Intérieur

Min Environ

Min Finances
	300
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	

	
	
	Rapport de la Direction de la décentralisation


	2.2. Former les cadres des collectivités territoriales à l’utilisation des mécanismes et des outils de planification et de mise en œuvre du développement local


	Min Finances

Min Intérieur

DND

Préfecture
	250
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	Rapport des gouvernorats
	2.3. Mettre en place un mécanisme de mobilisation des ressources locales


	Min Finances

Préfecture 

DND

UE
	100
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	

	
	
	
	2.4. Mettre en place dans chaque commune un système fonctionnel de gestion intégrée des déchets solides


	Min Environ

DND

Préfecture/Commune
	200
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	MONITORING
	
	150
	PNUD/TRAC
	71205 - Staff PNUD (Centre régional)

	
	
	
	Sous total produit 2
	
	1 000
	
	

	Produit 3 : 
Le renforcement du dialogue entre les acteurs et la confiance dans les institutions est promu à travers l’apaisement du climat politique, la prévention/résolution des conflits et la consolidation de la paix. 





Gender marker : 2
	2.1. Nombre de mécanismes et de plateformes de rencontre en matière de dialogue, de prévention et de gestion de conflits mis en place, y compris ceux gérées par les femmes

2.2. Nombre de séances de sensibilisation en matière de paix durable organisés au niveau national

2.3. Nombre de partis politiques et OSC formés pour la promotion du dialogue comprenant au moins 30% de femmes


	
	2.1. Initier et appuyer un dialogue inter-anjouanais
	Min Int/PNUD
	                  -     
	DPA
	71205 - Cons Int / DPA 4 mois 

	
	
	Rapport du Ministère de l’Intérieur
	
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	DPA
	71305 Consultant nat

	
	
	Commissariat genre et cohésion sociale
	
	DPA
	         7 000   
	DPA
	75705 - réunions dialogue politique 

	
	
	
	2.2. Mettre en place des groupes de référence pour la cohésion nationale et la consolidation de la paix au niveau national et insulaire
	CGP/PNUD
	                  -     
	DPA
	71205 - Cons Int / DPA 4 mois 

	
	
	
	
	CGP/PNUD
	         5 000   
	DPA
	75705- réunions techniques (3)

	
	
	
	2.3. Mettre en place et rendre opérationnel un mécanisme national de paix durable 
	DPA
	       70 000   
	DPA
	71205 - Cons Int / DPA 4 mois 

	
	
	
	
	DPA
	       20 000   
	DPA
	71205 - Déploiement Staff DPA

	
	
	
	
	
	                  -     
	DPA
	72805 - équipements 

	
	
	
	
	CGP/PNUD
	         5 000   
	DPA
	75705 - atelier national  

	
	
	
	2.4. Organiser un atelier sur le rôle des partis politiques et OSC dans la promotion de la paix, la démocratie et la tenue des élections pacifiques en 2020-2021
	CGP/PNUD
	                  -     
	DPA
	71205 - Cons Int / DPA 4 mois 

	
	
	
	
	CGP/PNUD
	                  -     
	DPA
	71205 - Staff DPA 

	
	
	
	
	DPA
	         4 000   
	DPA
	75705-formation 

	
	
	
	2.5. Organiser un atelier sur l’harmonisation des relations entre l’Union et les Iles et comment résoudre de façon durable la problématique du conflit des compétences
	DPA
	                  -     
	DPA
	71205 - Cons Int / DPA 4 mois/Staff DPA 

	
	
	
	
	DPA
	         5 000   
	DPA
	 75705 - ateliers 

	
	
	
	2.6. Effectuer une Analyse de Conflit pour le Développement (CDA)
	DPA
	                  -     
	DPA
	 71205 - Cons Int / DPA 4 mois/Staff DPA

	
	
	
	
	DPA
	         5 000   
	DPA
	75705 - Atelier validation document 

	
	
	
	2.7 : Elaborer un prodoc sur la problématique de la « cohésion sociale » et la prévention de conflits assorti d’un cadre de résultats précis et claires 
	DPA
	                  -     
	DPA
	 71205 - Cons Int / DPA 4 mois/Staff DPA

	
	
	
	MONITORING
	
	         2 000   
	DPA
	74120 - Suivi/évaluation

	 
	
	
	Sous total produit 3                
	Min Int/PNUD
	    127 000   
	 
	 

	Produit 4 : Le rôle et la place des médias et des OSC dans les processus électoraux sont définis/renforcés et la culture de contre-pouvoir promue.

Gender marker : 2
	3.1. Textes législatifs définissant et renforçant la place des médias et des OSC disponibles

3.2. Nombre d’OSC bénéficiaires de formation en matière de leadership et gouvernance organisationnelle

3.4. Nombre des médias bénéficiaires de formations en déontologie et éthique

3.5. Nombre de structures et acteurs de la vie publique, partis politiques et OSC bénéficiaires qui mettent en application les principes BRIDGE
	
	3.1. Plaidoyer en faveur de la mise en place effective d’un cadre unitaire consensuel de la société civile
	Min Int/PNUD
	        1 000   
	PNUD/TRAC
	75705 - réunions de travail avec les parties prenantes

	
	
	Rapport du Ministère de l’Intérieur
	3.2. Sensibiliser et renforcer les capacités des OSC en matière de leadership et gouvernance organisationnelle
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	 71205 - Cons Int / DPA 4 mois/Staff DPA

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	         5 000   
	DPA
	75705 - Formation

	
	
	Rapport du 

CNPA

Rapport CENI
	3.3. Former les acteurs des médias en matière de déontologie, d’éthique et de journalisme responsable
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	 71205 - Cons Int / DPA 4 mois/Staff DPA

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	     6 000   
	DPA
	75705 - Atelier formation

	
	
	
	3.4. Former les organes en charges des droits humains et du genre à la participation citoyenne
	Min Int/PNUD
	5 000
	DPA
	72805 - Equipements 

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	-
	PNUD/TRAC
	75705 - formation Cons Int / DPA/Staff DPA

	
	
	
	3.5 : Former les responsables de la Cour Suprême à assurer pleinement le fonctionnement de ses trois sections : section judiciaire, section administrative et la section des comptes
	Min Int/PNUD
	8 500
	PNUD/TRAC
	72805 - équipements 

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	6 000
	PNUD/TRAC
	75705 - Formations 

	
	
	
	3.6 : Former les députés de l’Assemblée de l’Union des Comores dans son rôle de contrôle de l’action gouvernementale 
	Min Int/PNUD
	2 000
	PNUD/TRAC
	71305 - Cons nat

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	-
	PNUD/TRAC
	72805 - Equipements 

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	3 000
	PNUD/TRAC
	75705 - Atelier/formation  

	
	
	
	3.7. Organiser des formations avec l’appui de facilitateurs BRIDGE au bénéfice des acteurs électoraux et de la gouvernance démocratique (partis politiques et OSC)
	Min Int/PNUD
	12 000
	DPA
	71205 - Consultant int

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	5 000
	PNUD/TRAC
	75705 - Atelier Formation

	
	
	
	3.8. Appuyer l’élaboration d’un Programme conjoint genre 
	Min Int/PNUD
	4 000
	DPA
	72205 - Cons int

	
	
	
	
	Min Int/PNUD
	3 000
	DPA
	75705 - atelier validation document 

	
	
	
	MONITORING
	Min Int/PNUD
	1 000
	DPA
	74120 - Suivi/évaluation 

	 
	
	
	Sous total produit 4                
	
	       61 500   
	 
	 

	Produit 5 : Des « consultations citoyennes » au niveau national et insulaire, visant à écouter la voix du peuple sur les réformes à entreprendre au niveau législatif et institutionnel en lien avec les activités amorcées par le Mouvement du 11 août sont effectuées.

Gender marker : 1
	4.1. Document récapitulatif des conclusions des actes des assises disponible

4.2. Document récapitulatif des conclusions des états généraux organisés relatifs à « la gouvernance politique et institutionnelle »
	
	4.1. Organiser des états généraux relatifs à la problématique relative à « la gouvernance politique et institutionnelle »
	Min Int/PNUD
	       20 000   
	DPA
	72125 - Sous traitance avec l'Université (application de l'accord cadre UDC/PNUD)

	
	
	Rapport du CGP
	4. 2. Faire une analyse approfondie de la problématique relative à la gouvernance économique et financière
	Min Int/PNUD
	
	DPA
	

	
	
	
	4.3. Faire une analyse approfondie de la problématique relative à la gouvernance sociale, culturelle et religieuse
	Min Int/PNUD
	
	DPA
	

	
	
	
	4.4. Analyser et étudier la problématique de l’unité nationale
	Min Int/PNUD
	
	DPA
	

	
	
	
	4.5. Tenir des « Assises nationales » pour la synthèse et la consolidation des différentes analyses
	Min Int/PNUD
	       14 000   
	DPA
	75705 - Atelier (assises) 

	
	
	
	4.6. Editer et publier les actes des assises
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	DPA
	74210 - impression/édition 

	
	
	
	MONITORING
	Min Int/PNUD
	         2 500   
	DPA
	74120 - Suivi / Evalu

	 
	
	
	Sous total produit 5           
	
	       40 500   
	 
	 

	Total 
	
	
	 
	
	     279 000   
	 
	 

	General Management Support
	
	
	7% du budget 
	
	       21 000   
	 
	 

	TOTAL
	
	
	 
	
	    300 000   
	 
	 


VI. Suivi et evaluation 
Conformément aux politiques et procédures de programmation du PNUD, le programme sera suivi par les plans de suivi et d'évaluation suivants : [Note : les plans de suivi et d'évaluation devraient être adaptés au contexte du programme au besoin]
Plan de suivi 
	Suivi des activités 
	Objectif
	Fréquence
	 Actions à prendre 
	Partenaires 
(si c’est conjoint)
	Coût
(s’il y en a )

	Suivi de la mise en œuvre des résultats 
	-Les données obtenues à partir des indicateurs de résultats seront collectées et analysées afin d'évaluer l'avancement du programme pour l’atteinte des résultats convenus.


	La fréquence sera trimestrielle, ou autre en fonction de la fréquence requise pour chaque indicateur
	Lorsque des lenteurs seront constatées dans la mise en œuvre de quelques résultats, la cellule de gestion du programme apportera les réponses requises. 
	
	

	Surveiller et gérer les risques 
	-Les risques spécifiques susceptibles de compromettre la réalisation des résultats escomptés incluant les mesures d’atténuation sont répertoriés dans un tableau (page 11 -12). 

Les vérifications seront effectuées conformément à la politique d'audit du PNUD pour gérer les risques financiers.
	Trimestriel 
	Les risques sont identifiés par la cellule de gestion du programme et des mesures d’atténuation/mitigation sont prises pour mieux les gérer. Un journal des risques est activement maintenu pour suivre les risques identifiés et leurs mesures d’atténuation 
	
	

	Connaissances
	-Les connaissances, les bonnes pratiques et les leçons seront régulièrement enregistrées, ainsi que celles provenant d'autres programmes/projets et partenaires pour une meilleure mise en œuvre du programme.
	Au moins une fois par an
	Les leçons pertinentes sont notées par la cellule de gestion du programme pour aider à la prise de décision sur l’avancement du programme
	
	

	Assurance qualité du programme 
	-La qualité du programme sera évaluée en fonction des normes de qualité du PNUD afin d'identifier les points forts et les faiblesses du projet et d'informer les décisions de gestion pour améliorer le programme.
	Annuel
	Les forces et les faiblesses seront examinées et exploitées par la cellule de gestion du programme pour faciliter la prise de décisions visant à améliorer ses performances.
	
	

	Procéder à des revues et apporter les Corrections requises
	· Examen interne des données et des preuves de toutes les mesures de suivi pour éclairer la prise de décision.
	Au moins une fois par an
	Les données relatives aux performances, les risques, les leçons apprises seront discutées par le Comité de pilotage en vue de procéder aux corrections requises 
	
	

	Rapport du programme
	-  Un rapport d'étape sera présenté au Comité de pilotage du programme et aux principales parties prenantes et comprendra les données sur l’atteinte des résultats obtenus par rapport aux objectifs annuels prédéfinis ;

- Un résumé annuel sur la qualité du programme - Une actualisation des risques et les mesures d’atténuation et les rapports d'évaluation préparés au cours de la période.
	Annuellement, et à la fin du programme (rapport final)
	
	
	

	Evaluation du programme 
	- Le mécanisme de gouvernance du programme (c'est-à-dire le Comité de pilotage) maintiendra un examen régulier afin d'évaluer la performance de celui-ci et d'examiner le plan de travail pluriannuel en vue d'assurer une budgétisation réaliste sur la durée du programme. 
- Au cours de la dernière année, l’Unité de gestion du programme procèdera à une évaluation de fin de programme, pour saisir les leçons apprises et discuter des opportunités et partager les leçons apprises avec le public concerné.
	Au moins une fois par an
	Toute mauvaise performance devrait être discutée au sein du Comité de pilotage du programme afin de résoudre les problèmes identifiés.
	
	


Plan d’évaluation
 
	Titre de l’évaluation
	Partners (if joint)
	Related Strategic Plan Output
	UNDAF/CPD Outcome
	Planned Completion Date
	Les principales parties prenantes de l’évaluation 
	Coût et sources de financement 

	Ex : Evaluation à mi-parcours
	
	Résultat correspondant du Plan stratégique Effet 2 : Répondre aux attentes des citoyens, (liberté d’expression, développement, primauté du droit et redevabilité, grâce à des systèmes plus solides de gouvernance démocratique)
	Effet 3 (UNDAF) : Les institutions étatiques et non étatiques exercent une meilleure gouvernance politique, administrative et économique en adéquation avec les pratiques de droits de l’homme et de résilience

Produit 5 (CPD) : Le pays dispose de mécanismes de gestion des cycles électoraux et de prévention et de gestion de conflits aux niveaux national, insulaire et local, prenant en compte l’équité du genre.

	31 déc. 2019
	
	


Plan de travail Multi-annuel


	Produits escomptés
	Indicateurs cibles de produits
	Activités prévues
	Parties responsables
	Budget global
	 Donateur
	Budget prévisionnel annuel

	
	
	2018
	2019
	2020

	Produit 1 : 
Un cadre juridique et institutionnel relatif à la gestion des processus électoraux conformes aux bonnes pratiques régionales et internationales est élaboré et validé ; 


Gender marker : 2
	1.1. Document du cadre juridique et institutionnel élaboré et disponible

1.2. Nombre de séances de consultation organisées pour vulgariser et diffuser le nouveau code électoral


	1.1. Mobiliser une expertise nationale et internationale pour parachever le travail de révision du Code électoral amorcée par ECES dans le cadre de ses activités post-électorales
	Min Int/PNUD
	         6 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.2. Vulgariser le nouveau projet de Code électoral dans les îles par le biais de larges consultations citoyennes
	Min Int/PNUD
	         6 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          2 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.3. Tenir un atelier national de validation technique du Code avant sa soumission à l’Assemblée de l’Union 
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.4. Accompagner l’Assemblée de l’Union dans le processus d’analyse et d’adoption du nouveau Code électoral 
	Min Int/PNUD
	          2 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.5. Sensibiliser les membres de rédaction du code pour que le nouveau projet de Code électoral prenne en compte la révision des rôles/mandats des OGE et le système de désignation de leurs membres et leur financement  
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.6. Effectuer une évaluation de capacités institutionnelles assorti d’un plan de développent des capacités à court, moyen et long-terme 
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.7. Appuyer la mise en œuvre du plan de développement de capacités
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	1.8. Appuyer le processus consultatif de finalisation des textes de la décentralisation et de la déconcentration  
	Min Int/PNUD
	         9 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	MONITORING
	Min Int/PNUD
	          2 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	 
	
	Sous total produit 1
	
	       50 000   
	 
	 
	
	

	Produit 2 : 
Les structures institutionnelles et des cadres opérationnels des collectivités territoriales sont mis en place et fonctionnels, des compétences sont renforcées pour promouvoir la résilience et le développement local



Gender marker : 2
	2.1. % des collectivités territoriales dotées d’un schéma d’aménagement du territoire incluant un plan cadastral général et la gestion des risques de catastrophe.

 2.2. % de commune qui utilisent efficacement les mécanismes et les outils de planification et de mise en œuvre du développement local. 

 2.3. % des ressources propres dans le budget des collectivités territoriales

2.4 Nombre de communes disposant d’un système fonctionnel de gestion intégrée des déchets solides
	2.1. Elaborer le schéma d’aménagement du territoire incluant un plan cadastral général et la gestion des risques de catastrophe.


	Min Intérieur

Min Environ

Min Finances
	300
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	2.2. Former les cadres des collectivités territoriales à l’utilisation des mécanismes et des outils de planification et de mise en œuvre du développement local


	Min Finances

Min Intérieur

DND

Préfecture
	250
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	2.3. Mettre en place un mécanisme de mobilisation des ressources locales
	Min Finances

Préfecture 

DND

UE
	100
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	2.4. Mettre en place dans chaque commune un système fonctionnel de gestion intégrée des déchets solides


	Min Environ

DND

Préfecture/Commune
	200
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	MONITORING 
	
	150
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	Sous total produit 2
	
	1000
	
	
	
	

	Produit 3 : 
Le renforcement du dialogue entre les acteurs et la confiance dans les institutions sont promus à travers l’apaisement du climat politique, la prévention/résolution des conflits et la consolidation de la paix 





Gender marker: 1
	3.1. Nombre de mécanisme et de plateformes de rencontre en matière de dialogue, de prévention et de gestion de conflits mis en place

3.2. Nombre de séances de sensibilisation en matière de paix durable organisés au niveau national

3.3. Nombre de Partis politiques et OSC formés pour la promotion du dialogue comprenant au moins 40% de femmes


	3.1. Initier et appuyer un dialogue inter-anjouanais
	Min Int/PNUD
	                  -     
	DPA
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	DPA
	          7 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	3.2. Mettre en place des groupes de référence pour la cohésion nationale et la consolidation de la paix au niveau national et insulaire
	CGP/PNUD
	                  -     
	DPA
	
	
	

	
	
	
	CGP/PNUD
	          5 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	3.3. Mettre en place et rendre opérationnel un mécanisme national de paix durable 
	DPA
	       70 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	DPA
	       20 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	
	                  -     
	DPA
	
	
	

	
	
	
	CGP/PNUD
	          5 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	3.4. Organiser un atelier sur le rôle des partis politiques et OSC dans la promotion de la paix, la démocratie et la tenue des élections pacifiques en 2020-2021
	CGP/PNUD
	                  -     
	DPA
	
	
	

	
	
	
	CGP/PNUD
	                  -     
	DPA
	
	
	

	
	
	
	DPA
	         4 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	3.5. Organiser un atelier sur l’harmonisation des relations entre l’Union et les Iles et comment résoudre de façon durable la problématique du conflit des compétences
	DPA
	                  -     
	DPA
	
	
	

	
	
	
	DPA
	          5 000   
	DPA
	 
	
	

	
	
	3.6. Effectuer une Analyse de Conflit pour le Développement (CDA)
	DPA
	                  -     
	DPA
	 
	
	

	
	
	
	DPA
	          5 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	3.7 : Elaborer un prodoc sur la problématique de la « cohésion sociale » et la prévention de conflits assorti d’un cadre de résultats précis et claires 
	DPA
	                  -     
	DPA
	 
	
	

	
	
	MONITORING
	
	          2 000   
	DPA
	
	
	

	 
	
	Sous total produit 3
	Min Int/PNUD
	      127 000   
	 
	 
	
	

	Produit 4 : 
Le rôle et la place des médias et des OSC dans les processus électoraux sont définis/renforcés et la culture de contre-pouvoir promue

Gender marker : 2
	4.1. Textes législatifs définissant et renforçant la place des médias et des OSC disponibles

4.2. Nombre d’OSC bénéficiaires de formation en matière de leadership et gouvernance organisationnelle

4.3. Nombre des médias bénéficiaires de formations en déontologie et éthique

4.4. Nombre de structures et acteurs de la vie publique, partis politiques et OSC bénéficiaires de l’appui de BRIDGE formés
	4.1. Plaidoyer en faveur de la mise en place effective d’un cadre unitaire consensuel de la société civile
	Min Int/PNUD
	          1 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	4.2. Sensibiliser et renforcer les capacités des OSC en matière de leadership et gouvernance organisationnelle
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	 
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          5 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	4.3. Former les acteurs des médias en matière de déontologie, d’éthique et de journalisme responsable
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	 
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	         6 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	4.4. Former les organes en charges des droits humains et du genre à la participation citoyenne
	Min Int/PNUD
	          5 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	4.5 : Former les responsables de la Cour Suprême à assurer pleinement le fonctionnement de ses trois sections : section judiciaire, section administrative et la section des comptes
	Min Int/PNUD
	          8 500   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	         6 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	4.6 : Former les députés de l’Assemblée de l’Union des Comores dans son rôle de contrôle de l’action gouvernementale 
	Min Int/PNUD
	          2 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	                  -     
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	4.7. Organiser des formations avec l’appui de facilitateurs BRIDGE au bénéfice des acteurs électoraux et de la gouvernance démocratique (partis politiques et OSC)
	Min Int/PNUD
	        12 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          5 000   
	PNUD/TRAC
	
	
	

	
	
	4.8. Appuyer l’élaboration d’un Programme conjoint genre 
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	Min Int/PNUD
	          3 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	MONITORING
	Min Int/PNUD
	          1 000   
	DPA
	
	
	

	 
	
	Sous total produit 4
	
	        61 500   
	 
	 
	
	

	Produit 5 : 
Des « consultations citoyennes » au niveau national et insulaire, visant à écouter la voix du peuple sur les réformes à entreprendre au niveau législatif et institutionnel en lien avec les activités amorcées par le Mouvement du 11 août sont effectuées.

Gender marker : 1
	5.1. Document récapitulatif des conclusions des actes des assises disponible

5.2. Document récapitulatif des conclusions des états généraux organisés relatifs à « la gouvernance politique et institutionnelle »
	5.1. Organiser des états généraux relatifs à la problématique relative à « la gouvernance politique et institutionnelle »
	Min Int/PNUD
	       20 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	5.2. Faire une analyse approfondie de la problématique relative à la gouvernance économique et financière
	Min Int/PNUD
	
	DPA
	
	
	

	
	
	5.3. Faire une analyse approfondie de la problématique relative à la gouvernance sociale, culturelle et religieuse
	Min Int/PNUD
	
	DPA
	
	
	

	
	
	5.4. Analyser et étudier la problématique de l’unité nationale
	Min Int/PNUD
	
	DPA
	
	
	

	
	
	5.5. Tenir des « Assises nationales » pour la synthèse et la consolidation des différentes analyses
	Min Int/PNUD
	        14 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	5.6. Editer et publier les actes des assises 
	Min Int/PNUD
	         4 000   
	DPA
	
	
	

	
	
	MONITORING
	Min Int/PNUD
	          2 500   
	DPA
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	
	Sous total produit 5
	
	       40 500   
	 
	 
	
	

	Total 
	
	 
	
	     279 000   
	 
	 
	
	

	General Management Support
	
	 
	
	        21 000   
	 
	 
	
	

	TOTAL
	
	 
	
	    300 000   
	 
	 
	
	


vii. Gouvernance et arrangement de gestion 
Le programme sera exécuté selon la modalité d’implémentation nationale (NIM). L’agence nationale de mise en œuvre ou partenaire de mise en œuvre (le Ministère de l’Intérieur), demeurera imputable envers le PNUD, pour la production des extrants (outputs) convenus, ainsi que pour la gestion financière, incluant la rentabilité (coûts /efficacité) des activités du programme. Les Organismes participant au programme, apporteront un soutien technique et administratif général, et feront le suivi de la mise en œuvre en conformité avec les règles et procédures du PNUD. 

Agence de mise en œuvre. Le Commissaire Général au Plan sera l’agence gouvernementale de coordination.
Comité de pilotage du programme. Le programme sera supervisé, par un comité national de pilotage, qui sera constitué dès le début des activités, pour superviser le programme et veiller à son bon déroulement. Le comité de pilotage sera co-présidé, par le Ministre de l’Intérieur ou son représentant, et le Représentant Résident du PNUD (ou son représentant). La composition du comité devra assurer, une représentation équitable de chaque île, et des institutions concernées par le programme, y inclus les organisations de la société civile et les organismes participant. Ses membres seront identifiés avant le démarrage, pour approuver le Plan de Travail Annuel (PTA) et le comité de pilotage se réunira, au moins deux fois (et chaque fois que cela est jugé nécessaire) par an, pour suivre l’avancement du programme. Lors de sa première réunion, il devra approuver le plan de travail et le plan de suivi et évaluation incluant les indicateurs de résultats, qui seront établis, au démarrage du programme par l’équipe du programme. Le comité fournira des conseils et un appui dans la résolution de tout problème, rencontré au cours de la mise en œuvre du programme. 

Gestion du programme 

Le programme sera géré directement par la Direction nationale avec l’appui de l’Unité Gouvernance du PNUD. 

VIII. Contexte légal 
Ce document de programme constitue, l’instrument visé à l’Article premier du Paragraphe 2, de l’Accord de base conclu le 27 janvier 1976, entre le Gouvernement des Comores et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Aux fins de l’accord de base, le Partenaire de mise en œuvre du programme est le Commissariat Général au Plan. 

Ce programme sera mis en œuvre par le Ministère de l’Intérieur « partenaire de mise en œuvre », conformément à son règlement financier, ses règles, ses pratiques et ses procédures, dans la mesure où il ne contreviendrait pas aux principes du Règlement financier et des règles de gestion financière du PNUD. Lorsque la gouvernance financière d'un partenaire d'exécution ne fournit pas les orientations requises, pour assurer la meilleure rentabilité, l'équité, l'intégrité, la transparence et une concurrence internationale efficace, la gouvernance financière du PNUD s'applique. 

Tenant compte de ce qui précède, la responsabilité de la sûreté et de la sécurité du partenaire de mise en œuvre, de son personnel et de ses biens, et des biens du PNUD gérés par le partenaire de mise en œuvre relève du partenaire de mise en œuvre. 

Le partenaire de mise en œuvre devra : 

· Mettre en place un plan approprié de sécurité ; 

· Mettre à jour ledit plan en prenant en compte la situation sécuritaire du pays ; 

· Assumer tous les risques liés à la sécurité du partenaire de mise en œuvre et la mise en œuvre intégrale du plan de sécurité. 

Le PNUD se réserve le droit de vérifier la mise en place du plan de sécurité et de suggérer des modifications si nécessaires. Une défaillance dans la mise en œuvre et la mise à jour du plan approprié de sécurité tel que requis sera considérée comme une rupture du présent accord. Le partenaire de mise en œuvre s’engage à entreprendre tous les efforts raisonnables, pour s’assurer qu’aucun financement reçu du PNUD, dans le cadre du programme n’est alloué à une personne ou une entité associée au terrorisme, et qu’aucun bénéficiaire des financements du PNUD, n’apparaît sur la liste du Comité du Conseil de Sécurité établie conformément à la Résolution 1267 (1999). 

Cette liste est accessible par le lien http://un.org/Docs/sc/commitees/1267/1267ListEng/htm. Cet engagement doit être inclus dans tous les sous-contrats ou sous-engagements entrant dans le cadre de ce document de programme. Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du programme bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur en Union des Comores. Le programme bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objections à l’égard des changements proposés : 

1. les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du programme ; 

2. les révisions n’ayant pas d’incidences notables sur les objectifs, les produits et les activités du programme, mais qui sont dues à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ; 

3. les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’Agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses. 
IX. ANNEXES
[image: image4][image: image5]
Contribution de l’Effet (UNDAF/CPD, RPD or GPD) :


L’Effet 3 de l’UNDAF : « d’ici à 2019, les institutions étatiques et non étatiques exercent une meilleure gouvernance politique, administrative, et économique, en adéquation avec les pratiques de droits de l’homme et de résilience »


Produit 5 : Le pays dispose de mécanismes de gestion des cycles électoraux et de prévention et de gestion de conflits aux niveaux national, insulaire et local, prenant en compte l’équité du genre


Indicateur de résultat avec évaluation Genre2 : 2 








�. Remarque : ajuster les signatures au besoin�2 Le « Marqueur Genre » mesure le montant qu’un projet investit dans l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes. Sélectionnez un pour chaque résultat : GEN3 (égalité des genres en tant qu'objectif principal) ; GEN2 (l'égalité des sexes comme objectif significatif) ; GEN1 (contribution limitée à l'égalité des sexes) ; GEN0 (Aucune contribution à la qualité des genres).














� Etudes relatives à la formulation de la SCA2D, l’Etude de la fragilité finalisée en 2017, dans le cadre du New Deal, ainsi que l’Analyse de Conflit pour le Développement, conduite en avril 2015 puis en 2017


� Idem


� (Rapport sur l’évaluation du Programme d’appui au processus électoral de 2010, mai 2011, Rapport du séminaire de la cour constitutionnelle de 2014 portant sur « processus électoral : bilan et perspectives, les rapports et documents techniques élaborés à travers des tables rondes pilotées par ECES (UE), août/septembre 2016 et le rapport final sur l’évaluation du processus électoral de 2015 et 2016)


� MIKOWANI 2030


� Rapport analyse des conflits


�. Le PNUD publie ses informations sur le projet (indicateurs, lignes de base, cibles et résultats) pour répondre aux normes de l'Initiative internationale pour la transparence de l'aide (IATI). Assurez-vous que les indicateurs sont S.M.A.R.T. (Spécifiques, mesurables, atteignables, pertinents et liés au temps), fournissent des bases de références et des cibles précises basées sur des données fiables, et évitent les acronymes afin que le public externe comprenne clairement les résultats du projet.


� Facultatif, si nécessaire


� Les définitions de coûts et les classifications pour les coûts d’efficacité du programme à imputer au projet, sont définies dans la décision DP / 2010/32 du Conseil d'administration


� Les modifications apportées au budget d'un projet affectant la portée (résultats), la date d'achèvement ou les coûts estimatifs totaux du programme, nécessitent une révision budgétaire formelle qui doit être signée par le Comité de pilotage du programme. Dans d'autres cas, seul le Chargé de programme du PNUD peut signer la révision sous réserve que les autres signataires n'aient pas d'objections. Cette procédure peut être appliquée par exemple lorsque le but de la révision est uniquement de réaffecter certaines activités entre les années.
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